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Réponse commune aux avis délibérés de la Mission Régionale 

d’Autorité environnementale de Normandie 

N°2021-4004 et n°2022-4401 

 
Propos introductifs 
 
L’autorité de gestion Normandie apporte dans ce document ses réponses aux recommandations de la 
MRAe Normandie émises dans ses deux avis détaillés : le n°2021-4004 et le n°2022-4401. 
 
Le premier avis détaillé (n°2021-4004) se réfère à l’Evaluation Environnementale Stratégique (EES) du 
projet (V3) de Programme FEDER-FSE + 2021 2027, soumis à l’approbation des membres du Comité 
de suivi interfonds à l’occasion de la consultation écrite du 25 mai au 8 juin 2021 et proposé pour 
validation à la Commission Permanente de la Région Normandie le 7 juin 2021. Cet avis a été émis par 
la MRAe Normandie et transmis le 7 juillet 2021 à l’évaluateur.  
 
En Normandie, deux territoires – les vallées de la Seine et de la Bresle – ont été identifiés comme 
bénéficiaires du Fonds de transition juste (FTJ), un fonds européen créé pour accompagner les 
territoires les plus touchés par des difficultés d’ordre socio-économique résultant de la nécessité 
d’assurer la transition et les besoins de reconversion afin d’atteindre la neutralité en matière d’émissions 
de gaz à effet de serre (GES) d’ici 2050. Aussi, après avoir reçu le premier avis de la MRAe (n°202-
4044), la Région Normandie a fait évoluer le Programme de façon à y ajouter le FTJ et l’évaluateur a 
mis à jour l’EES pour intégrer les recommandations de la MRAe. Le 8 mars 2022, la MRAe a reçu 
l’ensemble des pièces constitutives nécessaires à la préparation de son avis, qu’elle a rendu le 25 mai 
2022 (n°2022-4401) sur l’EES du projet de PO FEDER-FSE + 2021-2027, incluant le FTJ. 
 
Concernant la consultation du public à compter du 16 août 2022, elle se déroulera de manière 

dématérialisée sur le site europe.en.normandie.fr. Elle sera relayée par le site de la Région normandie.fr 

et pourra faire également l’objet de retours par mail adressé au secrétariat du service Pilotage des fonds 
européens FEDER FSE+ FTJ de la Direction Europe et International du Conseil Régional, à l’adresse 
« fondseuropeens@normandie.fr ». 
 
A l’issue de cette phase, l’Autorité de gestion finalisera le projet de programme, dans le cadre des 
négociations avec les services de la Commission européenne. Les nouveaux dispositifs pourront entrer 
en vigueur courant automne 2022. 
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Réponse à l’avis détaillé n°2021-4004 du 7 juillet 2021 et n°2022-4401 du 25 mai 
2022 
 
0. Eléments génériques de réponse à l’avis de l’autorité environnementale 
 
Pour répondre au mieux aux attentes et remarques de l’autorité environnementale exprimées dans son 
avis, une analyse itérative entre l’évaluateur et l’autorité de gestion a été menée point par point. 
Certaines remarques ont conduit à une modification (explication des choix opérés, explicitation des 
impacts environnementaux, enrichissement de l’état initial, etc.) du Programme ou du rapport 
environnemental. Pour tous les cas où l’avis de l’autorité environnementale n’aurait pas conduit à un 
amendement du Programme ou du rapport environnemental, une justification a été fournie dans le 
présent document. 
 
Par ailleurs, l’exercice de rédaction du Programme et du rapport environnemental comporte certaines 
limites. Le formalisme du Programme ne permet en effet pas toujours d’apporter toutes les précisions 
souhaitées sur les conditions de mise en œuvre des projets, ces éléments ayant vocation à figurer dans 
le Document de mise en œuvre (DOMO). De même, le rapport environnemental, s’il vise l’exhaustivité, 
ne peut retranscrire un état initial de l’environnement et une explicitation de l’impact des différentes 
actions du Programme sur l’environnement complet. 
 

 
1. Qualité formelle du dossier transmis à l’autorité environnementale  

A/ Concernant l’avis n°2021-4004 du 7 juillet 2021 

 
« Préciser les suites envisagées de la procédure d'élaboration et d'adoption du projet de PO et identifier clairement les 
éléments susceptibles de faire l'objet de compléments ou d'évolutions dans le cadre de cette procédure ainsi que ceux dont 
les approfondissements sont renvoyés à une phase ultérieure de mise en œuvre du programme » 

 
Concernant les phases d’élaborations du Programme, il faut préciser que les travaux de préparation du 
programme européen FEDER/FSE+ 2021-2027 avec l’ensemble du partenariat ont été entamés dès 
octobre 2019, avant la publication des règlements afférents, et notamment le règlement 2021-1060. Les 
axes d'intervention de ce futur programme ont été élaborés en plusieurs étapes, s’appuyant sur un 
principe de concertation entre tous les partenaires régionaux afin de les faire correspondre au mieux 
aux grandes priorités de développement pour la Normandie La concertation partenariale a été au cœur 
de ces travaux de préparation, associant l'Etat, les collectivités territoriales, les acteurs socio-
économiques et la société civile. Celle-ci a permis de contribuer au diagnostic des enjeux et besoins du 
territoire normand ainsi qu’à l’identification des priorités d’intervention à privilégier pour 2021-2027. 
Cette phase s'est structurée autour de plusieurs temps forts : 

- Une journée de lancement de la démarche de concertation le 11 octobre 2019 (près de 400 
participants) 

- Une consultation en ligne destinée au grand public du 22 octobre 2019 au 30 novembre 2019 
(404 réponses reçues) 

- La 1ère version du programme présentée à l'Assemblée plénière du conseil régional du 22 juin 
2020, à la Conférence territoriale de l’action publique du 18 juin 2020, et aux membres du 
Comité régional de programmation du 10 juillet 2020 

- Une concertation publique en ligne a eu lieu du 18 août au 15 septembre 2020 sur les pistes 
d’actions envisagées dans la 1ère version du programme  

- Un webinaire en présence du Président de Région a été organisé le 18 mai 2021, à destination 
des 70 EPCI normands 

 
L’élaboration du Programme fait l’objet d’un cadre défini par la Commission européenne tant sur le 
formalisme du document (sections du document imposées, nombre de caractères limités) que sur les 
orientations sur les thématiques à financer. Chaque PO doit respecter une concentration thématique de 
ses financements (au moins 40 % de la maquette financière du Programme sur la priorité relative à la  
transformation économique innovante et intelligente de la Normandie, au moins 30% de la maquette du 
Programme sur les objectifs stratégiques pour une Europe plus verte) ; le choix de types de projets 
ayant une contribution sur le climat. L’instruction de chaque dossier doit vérifier le respect des principes 
horizontaux de l’UE dont un porte sur le développement durable. L’Autorité de Gestion a donc modifié 
le Programme au fur et à mesure, au regard du cadre défini dans les règlements européens mais aussi 
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de l’accord de partenariat national entre la France et la Commission européenne adopté officiellement 
par la Commission européenne le 2 juin 2022. 
Par ailleurs, l’AG Normandie a été informée courant 2021 qu’elle pouvait bénéficier d’un fonds de 
cohésion supplémentaire, le Fonds de Transition Juste (FTJ), issu du Green Deal européen. L’AG 
Normandie a donc élaboré un axe FTJ du Programme pour prévoir le financement d’opérations dont 
l’objectif est de permettre aux régions et aux personnes de faire face aux conséquences sociales, 
économiques, environnementales et en matière d’emploi de la transition vers les objectifs spécifiques 
de l’Union pour 2030 en matière d’énergie et de climat et vers une économie de l’Union neutre pour le 
climat à l’horizon 2050, sur la base de l’accord de Paris. Cet axe FTJ du PO FEDER FSE + FTJ a fait 
l’objet d’un rapport environnemental complémentaire à celui du PO Normandie et a été soumis pour 
avis à la MRAE le 8 mars 2022. La MRAE a rendu son avis le 25 mai 2022.  
 
Le PO FEDER FSE + FTJ a été approuvé par le Comité de suivi suite à la consultation écrite qui s’est 
tenue du 25 février au 7 mars 2022. Puis les élus de l’Assemblée Plénière ont validé le PO FEDER FSE 
+ FTJ en date du 14 mars (délibération AP D 22-03-12) avant que le document n’ait été soumis 
officiellement à la Commission européenne le 17 mars 2022. A l’issue des remarques de la CE sur le 
PO et de l’avis MRAE, l’Autorité de gestion sera en mesure de consolider son Document de mise en 
œuvre (DOMO), déclinaison opérationnelle du PO pur l’instruction et le suivi des dossiers d’aides 
européennes.  
 
Au cours de la mise en œuvre du PO, des modifications financières et techniques sont possibles et une 
actualisation de l’évaluation environnementale est prévue par l’AG. Ces modifications sont encadrées 
par les règlements suivants : règlement (UE) 2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du 24 
juin 2021 portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au 
Fonds social européen plus, au Fonds de cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds 
européen pour les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, et établissant les règles financières 
applicables à ces Fonds et au Fonds «Asile, migration et intégration», au Fonds pour la sécurité 
intérieure et à l’instrument de soutien financier à la gestion des frontières et à la politique des visas ; 
Règlement (UE) 2021/1056 du 24 juin 2021 établissant le Fonds pour une transition juste ; Règlement 
(UE) 2021/1058 du 24 juin 2021 relatif au Fonds européen de développement régional et au Fonds de 
cohésion. 
 

« La qualité de reproduction de la cartographie est perfectible » 
« Des erreurs de référencement ont été relevées dans la mention des auteurs » 

 
L’ensemble des cartes et plans présentés dans le rapport environnemental, et en particulier dans son 
Etat initial de l’environnement (EIE) a été de nouveau examiné et dans le cas où leur qualité était 
perfectible, ces cartes et plans ont été remplacés. Les erreurs de référencement mentionnées ont 
également fait l’objet de corrections. 
 
 
B/ Qualité de la démarche d’évaluation environnementale et de la manière dont elle est 
retranscrite concernant l’avis n°2022-4401 du 25 mai 2022 
 

« Le maître d’ouvrage indique (p. 204 du REES) que ‘la méthodologique adoptée [concernant l’évaluation environnementale 
du FTJ] est largement comparable à celle appliquée pour [l’évaluation environnementale] de l’ensemble du PO FEDER-FSE+ 
2021-2027. Or, dans son avis sur la version initiale du projet de PO, l’autorité environnementale a émis plusieurs 
recommandations en vue d’améliorer la méthodologie employée et de rendre la démarche d’évaluation environnementale ‘plus 
complète et plus rigoureuse’. La collectivité ne paraît donc pas avoir pris en compte ces recommandations. Il y a donc lieu de 
les maintenir ». 

 
Le présent document a vocation à restituer rigoureusement la manière dont chaque remarque de la 
MRAe, dans son avis détaillé n°2021-4401 du 7 juillet 2021, a été prise en compte et intégrée dans une 
version mise à jour du rapport environnemental de l’EES. La version du PO et de l’EES transmise à la 
MRAe le 8 mars 2022 avait été mise à jour à partir des retours exprimés dans son premier avis. La 
section du présent document intitulée « La démarche d’évaluation environnementale et sa 
retranscription dans le dossier » (cf. supra). Elle montre notamment que l’analyse des incidences 
potentielles notables du programme sur l’environnement et la santé humaine a été approfondie, compte-
tenu des données disponibles : les matrices des incidences et leurs justifications ont par exemple été 
étoffées. 
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« La collectivité indique que l’évaluation environnementale relative au FTJ a suivi une ‘démarche continue et itérative’ (p. 204 
du REES). Or, d’après le document de présentation de la stratégie de mise en œuvre du FTJ (p. 46), les premières démarches 
de programmation régionale du FTJ datent de mai 2020, mais le bureau d’étude chargé de l’évaluation environnementale n’a 
reçu le projet de PO qu’en janvier 2022 et l’évaluation environnementale a été réalisée en février 2022. Si tel est le cas, 
l’évaluation environnementale aurait donc été réalisée a posteriori et sur une période très courte. Toutefois, le rapport indique 
par ailleurs (p. 4) que la réception du dossier par le bureau d’étude chargé de l’évaluation environnementale remonterait au 
31 janvier 2021. Il convient donc de clarifier ce point. La collectivité indique également que « les itérations [liées aux travaux 
d’évaluation environnementale] n’ont pas donné lieu à une modification de l’axe FTJ » (p. 204), sans pour autant apporter les 
précisions attendues sur le contenu des itérations en question, leurs modalités et calendrier ». 

 
La version du rapport d’EES soumise à la consultation du public a été mise à jour avec le calendrier des 
itérations entre l’Autorité de gestion et l’évaluateur, leur contenu et leur calendrier dans sa section 8 
intitulée « Présentation des méthodes utilisées ». Le contenu et les étapes de ces itérations sont 
retranscrites ci-dessous. 
 
Au début du mois d’avril 2021, l’Autorité de gestion a transmis à la MRAe le projet de Programme 
FEDER-FSE+ 2021-2027 ainsi que le rapport d’EES réalisé par l’évaluateur. La MRAE, dans son avis 
détaillé du 7 juillet 2021, confirme avoir réceptionné ces documents le 13 avril 2021 (p. 2). Ce projet et 
le rapport d’EES n’incluaient pas le FTJ puisque le règlement (UE) 2021/1056 du parlement européen 
et du conseil établissant le Fonds pour une transition juste est paru au journal officiel européen le 30 
juin 2021. Le 7 juillet 2021, la MRAe a rendu son avis détaillé sur ces deux documents. 
 
L’Autorité de gestion et l’évaluateur ont pris connaissance de cet avis. La Région Normandie a fait 
évoluer le Programme (PO) de façon à y ajouter le FTJ : à ce titre, une priorité supplémentaire, la n°7, 
est intitulée « Transition juste en vallées de la Seine et de la Bresle ». Le 8 mars 2022, la MRAe a reçu 
l’ensemble des pièces constitutives nécessaires à la préparation de son avis pour l’axe FTJ, qu’elle a 
rendu le 25 mai 2022 (n°2022-4401) sur l’EES du projet de PO FEDER-FSE + 2021-2027, incluant le 
FTJ. L’ensemble du PO, dont l’axe FTJ, a été approuvé par l’AP du 14 mars 2022 (délibération AP D 
22-03-12) avant sa soumission officielle le 17 mars 2022 à la Commission européenne.    
 
En parallèle, plusieurs itérations ont eu lieu entre l’Autorité de gestion et l’évaluateur au sujet du rapport 
d’EES. Dans un premier temps, l’évaluateur l’a mis à jour pour y intégrer les recommandations de l’avis 
détaillé n°2021-4401 de la MRAe.  

− Le 21 juillet 2021, l’évaluateur et l’Autorité de gestion se sont réunis afin d’établir un plan d’action 
pour intégrer les retours de la MRAe. Celui-ci a pris la forme d’un tableau partagé entre les deux 
organisations, et recensant les retours de la MRAe, les sections du rapport d’EES concernées 
et les modalités de prise en compte des remarques.  

− Le 8 septembre 2021, une réunion complémentaire a été organisée entre l’évaluateur et des 
représentants des différents services de la Région Normandie concernés par ce travail : la 
Direction de l’Economie, de l’Enseignement Supérieur, du Tourisme, de la Recherche et de 
l’Innovation (DEESTRI), la Direction Energie Environnement Développement Durable (DEEDD) 
et la Direction de l’Aménagement Numérique (DAN). Cette réunion a permis de préciser les 
modalités d’intégration des remarques de la MRAe dans le Programme et rapport d’EES, 
notamment concernant l’éco-conditionnalité des aides et le dispositif de suivi.  

− Le 1er octobre 2021, l’évaluateur a ensuite transmis à l’Autorité de gestion une revue critique du 
dispositif de suivi. En parallèle, l’Autorité de gestion a précisé les Documents de mise en œuvre 
(DOMO) qui accompagnent le programme et son EES, en les enrichissant avec les remarques 
formulées par la MRAe.  

− Le 22 octobre 2021, l’évaluateur a remis à la Région Normandie une nouvelle version de l’EES 
qui intègre les remarques de la MRAe. L’Autorité de gestion a transmis à l’évaluateur ses retours 
sur cette version que ce dernier a intégrés.  

− Le 8 décembre 2021, l’évaluateur a transmis à la Région Normandie une nouvelle version du 
rapport d’EES (sans FTJ).  

− Une nouvelle itération a eu lieu entre l’Autorité de gestion et l’évaluateur et ce dernier a édité et 
transmis une version amendée le 22 décembre 2021. 

− Le 31 janvier 2022, l’Autorité de gestion a transmis à l’évaluateur deux documents stratégiques 
concernant le FTJ : le Plan Territorial de Transition Juste en vallées de la Seine et de la Bresle 
et le projet d’axe lié au Fonds de Transition.  

− En réaction, l’Autorité de gestion et l’évaluateur se sont réunis le 7 février 2022 pour préciser le 
contenu du FTJ, ses impacts potentiels sur l’environnement et la santé humaine, la 
méthodologie d’intégration du FTJ dans le rapport d’EES et le calendrier de travail.  
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− Le 28 février, l’évaluateur a transmis à l’Autorité de gestion une version mise à jour de l’EES 
qui intègre le FTJ. La totalité des incidences identifiées étaient positives ou négligeables, l’axe 
FTJ ayant par nature vocation à accompagner la mise en œuvre de la transition écologique 
dans les territoires sur lesquels se concentrent les secteurs d’activité les plus émetteurs de GES 
et sur lesquels le processus de transition sera le plus impactant. De plus, plusieurs DI de l’axe 
FTJ étaient comparables, dans leur intention, à des OS du PO FEDER-FSE+. Cet échange a 
permis la clarification et l’élimination de potentielles incidences environnementales négatives 
au travers des leviers suivants : la précision de la nature des projets retenus, et l’intégration de 
recommandations ERC, notamment dans le DOMO. Ces itérations n’ont pas donné lieu à une 
modification de l’axe FTJ au sein du Programme. 

− Plusieurs itérations ont eu lieu entre les deux parties pour aboutir à une version le 4 mars 2022. 

− Le 8 mars 2022, la MRAe a reçu l’ensemble des pièces constitutives nécessaires à la 
préparation de son avis, qu’elle a rendu le 25 mai 2022 (n°2022-4401) sur l’EES du projet de 
PO FEDER-FSE + 2021-2027, incluant le FTJ. 

 
L’intégration des remarques de la MRAe dans le Programme et le rapport d’EES et du FTJ a donc fait 
l’objet d’un processus d’itération rigoureux. Le rapport d’EES du 4 mars 2022 qui intègre le FTJ a été 
enrichi à la fin de chaque section sur : 

− l’articulation des plans et programmes (section 2) ; 

− l’état initial de l’environnement (section 3) : un état des lieux des émissions de GES, de l’emploi 
salarié industriel et des enjeux des filières et projets de décarbonation dans les vallées de la 
Seine et de la Bresle a été ajouté – ces thématiques justifiant l’attribution du FTJ pour ces 
territoires ; 

− l’explication des choix retenus au regard des solutions de substitution raisonnables (section 4) 
pour justifier les modalités des choix d’attributions du FTJ décidés par l’Autorité de gestion et 
anticiper ses incidences sur l’environnement ; 

− l’exposé des effets notables probables de la mise en œuvre du plan sur l’environnement 
(section 5), en reprenant une méthodologie similaire à celle appliqué hors FTJ : une analyse 
des domaines d’intervention (DI) prévus dans le programme par le prisme de 9 thématiques 
environnementales : l’adaptation au changement climatique, la contribution au changement 
climatique, les sols, la diversité biologique, la faune et la flore, l’air, les eaux, les risques naturels 
et technologiques, les paysages et le patrimoine culturel, architectural et archéologique et le 
bruit et les autres nuisances ; 

− les mesures d’évitement, de réduction et de compensation (section 6) pour traiter les incidences 
négatives du FTJ sur l’environnement et la santé 

− le dispositif de suivi (section 7) et la présentation des méthodes utilisées (section 8). 
 
 
 

2. Qualité de la démarche d’évaluation environnementale  

 
2.1. La démarche d’évaluation environnementale et sa retranscription dans le dossier (avis 
n°2021-4004 du 7 juillet 2021) 
 

« L’autorité environnementale recommande la mise en œuvre d’une démarche d’évaluation environnementale plus complète 
et plus rigoureuse, à travers : 
- la réalisation d’un état initial complet et actualisé sur la base de l'ensemble des données et documents régionaux disponibles, 
en identifiant clairement les sources de ces données et en mettant en évidence les enjeux et les leviers d'action, et illustré par 
une cartographie adaptée » 

 
L’état initial de l’environnement a été enrichi d'une cartographie de synthèse et de précisions 
complémentaires issues de la mobilisation des documents mentionnés par la MRAe (Agence normande 
de la biodiversité et du développement durable, travaux du réseau d'observation du littoral de 
Normandie et des Hauts de France, état des lieux santé environnement de Normandie, des atlas des 
paysages, profils environnementaux « Air » et « Climat », etc.). La partie consacrée à la biodiversité, 
jugée « trop superficielle » a également été complétée en ce sens. Des leviers d'actions ont également 
été suggérés dans chaque sous thématique de cet état initial. 
 

« L’autorité environnementale recommande la mise en œuvre d’une démarche d’évaluation environnementale plus complète 
et plus rigoureuse, à travers : […] la mise en œuvre effective d’une démarche itérative ». 



6 
 

 
« Elle "ne paraît pas avoir abordé la question des incidences environnementales potentielles du projet de programme, ni 
proposé de scénarios alternatifs en matière de choix et de priorisation" ; "aucun élément spécifique n'est mis en avant ou 
présenté concernant les résultats de cette concertation", "le rapport ne montre pas comment le projet de programme prend en 
compte les résultats de la concertation » 
 

 
La section 8 du rapport environnemental « Présentation des méthodes utilisées » décrit le processus 
d’évaluation et la démarche itérative associée. Cette section cite notamment les résultats de ces travaux 
en détaillant la prise en compte de remarques de l’évaluateur par l’Autorité de gestion à travers la 
modification du PO. Elle précise aussi la liste des acteurs du territoire ayant été associés à l’élaboration 
du PO (400 participants issus des principales filières et associations du territoire sur les thématiques 
suivantes : Enseignement supérieur, recherche et innovation / Innovation, entreprises et développement 
économique / Services numériques innovants / Energie et économie circulaire / Agriculture et forêt / 
Changement climatique, ressources naturelles et attentes sociétales / Emploi, formation, inclusion / 
Pêche et aquaculture / Approches territoriales)  ainsi que celle des acteurs de la Région (Direction de 
l’aménagement des territoires, Direction énergie, environnement et développement durable) ou du 
territoire (Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement, Parc naturel 
régional des Boucles de la Seine Normande) ayant été consultés par l’évaluateur en amont et pendant 
le travail de rédaction du rapport. 
 
 

« La MRAe recommande une "justification des choix retenus comparativement à d'éventuelles solutions de substitution 
raisonnables au regard de leurs incidences sur l'environnement et la santé humaine" »  
 
« Le choix de la répartition des montants financiers entre OS, qui induit une priorisation de certains objectifs plutôt que d'autres, 
ne fait pas l'objet d'une comparaison avec des scénarios alternatifs ». 

 
Le Programme s’inscrit dans un cadre très contraint : s’il doit bien évidemment respecter les règlements 
européens (publiés en mai 2021), il doit également s’inscrire dans les objectifs plus spécifiquement 
ciblés pour la France. Ainsi, le Programme doit prendre en compte les recommandations-pays adoptées 
par le Conseil européen en 2019 et 2020 ainsi que les rapports-pays du Semestre européen et leurs 
annexes D. Un accord de partenariat des autorités françaises, écrit en coordination entre toutes les 
autorités de gestion, permet d’encadrer précisément la sélection des objectifs stratégiques et leurs poids 
financiers.  
 
Comme précisé plus faut, il appartient aux autorités de gestion de se mobiliser sur certains objectifs 
stratégiques selon des règles précises de concentration thématique. Les ressources doivent être 
affectées en majorité (70 %) à la concrétisation de deux priorités qui, d’après les résultats des 
évaluations et l’analyse d’impact, apportent le plus de valeur ajoutée et contribuent le mieux à la 
réalisation des priorités de l’Union :  

- Priorité 1: « Une Europe plus intelligente par l’encouragement d’une transformation économique 
intelligente et innovante » ; (40 % minimum de l’allocation financière) 

- Priorité 2 : « Une Europe plus verte et à faibles émissions de carbone par l’encouragement 
d’une transition énergétique propre et équitable, des investissements verts et bleus, de 
l’économie circulaire, de l’adaptation au changement climatique, de la prévention et de la 
gestion des risques » (30% de l’allocation financière) 

Ces critères de concentration thématique s’appliquent au niveau national pour garantir une meilleure 
flexibilité. De même, la dimension urbaine de la politique de cohésion est renforcée, avec une part de 
8% du FEDER consacrée au développement urbain durable. 
 
Le Programme n’a donc pas vocation à soutenir l’ensemble des 173 domaines d’intervention potentiels 
réglementaires. Toutefois, il a été élaboré dans une recherche de complémentarité avec d’autres plans 
et programmes sur des thématiques diverses. Par exemple, la prévention et la gestion des risques 
prévue par l’objectif spécifique « Promouvoir l’adaptation au changement climatique, la prévention des 
risques et la résilience aux catastrophes » du PO est cohérente avec les orientations des deux SDAGE 
qui couvrent le territoire normand. Toutefois, le PO FEDER-FSE+ n’intègre pas de mesures sur la qualité 
de la ressource en eau et sur la gestion des réseaux d’assainissement. L’Autorité de gestion a souhaité 
privilégier des financements et des dispositifs nationaux et régionaux – tels que le SDAGE, le 
SRADDET, ou les programmes des Agences de l’eau – pour répondre aux enjeux relatifs à ces 
thématiques spécifiques. 
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La partie 4 du rapport environnemental a vocation à expliciter les choix retenus au regard des solutions 
de substitution raisonnables. En réponse à l’avis de la MRAe, celle-ci a été enrichie d’éléments 
d’explications complémentaires sur les choix qui ont guidé les mesures présentées dans le PO. 
 
 

« La démarche itérative d'une évaluation environnementale consiste à étudier différents scénarios, à comparer leurs effets sur 
l'environnement et à retenir le scénario ayant le moindre impact sur l'environnement » 

 
L’article R122-20 du Code de l’environnement n’exige pas de démontrer que le scénario retenu est celui 
ayant le moindre impact sur l’environnement – mais demande que soient présentées : 

− « Les solutions de substitution raisonnables permettant de répondre à l'objet du plan, schéma, 
programme ou document de planification dans son champ d'application territorial. Chaque 
hypothèse fait mention des avantages et inconvénients qu'elle présente » 

− « Les motifs pour lesquels le projet de plan, schéma, programme ou document de planification 
a été retenu notamment au regard des objectifs de protection de l'environnement ». 

 
Pour répondre à l’avis de la MRAe, l’évaluateur, en concertation avec l’autorité de gestion, s’est attaché 
à rendre plus explicite la section 4 du rapport « Explicitation des choix retenus au regard des solutions 
de substitution raisonnables ». La Région a par exemple fait le choix de soutenir la réduction et la 
décarbonation des énergies thermiques, dans trois secteurs : le transport (à travers le développement 
d’une offre H2 et bioGNV), le résidentiel/tertiaire (via l’isolation thermique des bâtiments puis la 
production d’énergie bas-carbone) et l’industrie (via l’amélioration de l’efficacité énergétique des 
process et la production d’énergie bas carbone). La Région a également fait le choix de soutenir la 
méthanisation et les chaufferies bois du fait du potentiel de biomasse présent sur le territoire. La 
production d’hydrogène renouvelable est également prévue. La Commission européenne oriente le 
soutien européen vers le développement d’énergies renouvelables non matures. L’AG Normandie a 
donc fait le choix de ne pas soutenir d’autres sources d’énergies renouvelables telles le solaire ou 
l’éolien terrestre, pour lesquelles les filières de production sont plus matures et disposent déjà d’un 
cadre de financement permettant à ces types de projets de se concrétiser sans nécessairement une 
intervention européenne supplémentaire. 
 
 

« L’autorité environnementale recommande la mise en œuvre d’une démarche d’évaluation environnementale plus complète 
et plus rigoureuse, à travers : […] une analyse approfondie et détaillée des incidences potentielles notables du projet sur 
l’environnement et la santé humaine, y compris s’agissant de l’évaluation des incidences Natura 2000, en inscrivant strictement 
dans la démarche d’évaluation environnementale chaque impact négatif potentiel identifié au titre des effets cumulés ou 
contradictoires ». 

 
Les matrices des incidences présentées dans le rapport environnemental ont été partiellement reprises 
pour justifier davantage ces incidences et préciser si des effets résiduels sont attendus. Toutefois, en 
l'état actuel du projet de PO fourni par la Région, les incidences sur l'environnement des projets financés 
ne peuvent pas toutes être évaluées avec précision puisque les projets qui seront financés ne sont pas 
encore connus de manière précise. Les corrections apportées ont toutefois veillé à proposer une 
analyse la plus fine possible, compte-tenu des données disponibles. 
Les matrices des incidences présentées dans le rapport sont un outil de synthèse visant à faciliter la 
lecture des incidences notables du PO sur l'environnement. Elles ne sont en aucun cas une 
démonstration ou une analyse. En réponse au commentaire de l’autorité environnementale, les 
analyses qualitatives soutenant ces matrices ont été étoffées et rendues plus explicites dans le rapport 
environnemental. 
 
Concernant Natura 2000, une carte de localisation des 94 sites Natura 2000 a été ajoutée. Les projets 
aidés le seront dans le respect de la réglementation en vigueur, notamment celle sur les études 
d’incidence Natura 2000 telle que prévue aux articles R414-25 et suivants du code de l’environnement, 
qui spécifient les projets devant faire l’objet de telles études. Le contrôle de l’application de cette 
réglementation est de la responsabilité des services de l’Etat. Par ailleurs, l’existence d’un site Natura 
2000 fait partie des éléments pris en compte lors de l’analyse des autorisations de travaux au titre de 
l’urbanisme par les services des collectivités ou des autorisations administratives réglementaires 
instruites par les services de l’Etat (projets soumis à études d’impact, ICPE, autorisation loi sur l’eau…). 
L’essentiel des projets accompagnés par les fonds FEDER sera soumis à au moins une de ces 
procédures et fera l’objet de vérifications du respect de la réglementation relative à Natura 2000 par les 
services de l’Etat compétents. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000022090268?isSuggest=true
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Seuls des travaux de gestion et de restauration des milieux naturels (susceptibles d’être accompagnés 
dans le cadre de l’OS 2.7) qui sont menés dans un objectif de préservation de la biodiversité, pourront 
intervenir sur des sites Natura 2000, dans le cadre de ce qui est prévu par le document d’objectifs 
(DOCOB) pour la gestion du site. De fait, ces travaux auront une incidence positive sur la conservation 
des habitats ayant justifié la création du site. L’AG a intégré dans le Document de mise en œuvre 
(DOMO) l’obligation du respect de la règlementation afférente aux sites Natura 2000.  
 
 

« L’autorité environnementale recommande la mise en œuvre d’une démarche d’évaluation environnementale plus complète 
et plus rigoureuse, à travers : […] un bilan détaillé de la programmation précédente (PO 2015-2020), comportant une 
évaluation de ses incidences et de l’atteinte de ses objectifs environnementaux ». 

 
Dans sa définition de l'exercice d'évaluation environnementale stratégique, la loi, via l’article R122-20 
du Code de l’environnement, ne demande pas un tel bilan détaillé de la programmation précédente. Par 
ailleurs, un retour d'expérience ne serait pas directement exploitable étant donné que les incidences 
environnementales de la précédente période de programmation ne sont pas encore toutes observées 
compte tenu des horizons temporels dans lesquels elles se matérialisent. En effet, la programmation 
2014-2020 accepte des fins de projets jusqu’en 2023. Si un tel bilan détaillé n’a pas été formalisé à 
date, l’élaboration du PO 2021-2027 s’est nourrie des retours d’expérience liés à la précédente période 
de programmation en impliquant directement les différents services impliqués au niveau de la Région, 
ainsi que des parties prenantes externes (représentants des collectivités territoriales et EPCI, des 
acteurs socio-économiques, de la société civile et des associations environnementales, etc.) 
 
Il convient de signaler par ailleurs que les Programmes Opérationnels de Basse et Haute Normandie 
2014-2020 ont fait l’objet chacun d’une réactualisation de leur évaluation stratégique environnementale 
en décembre 2019, suite à une modification financière de ces programmes.  
 
Enfin, conformément à la règlementation européenne, des évaluations d’impact, par thématique, mises 
en œuvre dans les PO 14-20, sont menées par l’AG Normandie : ces évaluations d’impact analysent 
aussi bien les impacts économiques, sociaux et environnementaux des effets des PO.   
 
 
 

« L’autorité environnementale recommande la mise en œuvre d’une démarche d’évaluation environnementale plus complète 
et plus rigoureuse, à travers : […] l’application stricte de la séquence « éviter, réduire, compenser » se traduisant par la 
définition de mesures précises et explicites, permettant notamment la mise en œuvre de critères d’éco-conditionnalité 
ambitieux dans la sélection des projets financés ». 

 
La Région a pris acte des différentes remarques et recommandations réalisées par la MRAe afin de 
définir et mettre en place une démarche d’éco-conditionnalité sur certaines thématiques : 
 

- Un questionnaire à destination des bénéficiaires visant à les sensibiliser aux impacts 
environnementaux en fonction du type de construction sera proposé. 

- Dans le cas des rénovations énergétiques, une bonification financière sera appliquée pour 
favoriser la bonne pratique d'utilisation de matériaux bio sourcés lors des rénovations. Ce critère 
sera ensuite à nouveau vérifié lors des paiements.  

- La Région portera une attention particulière sur l’intégration des projets dans leur 
environnement (unité paysagère, bruit, biodiversité). Ainsi, le respect de la charte « chantier 
propre » a été ajoutée au Programme de manière transverse (réduction des nuisances sonores 
et gestion des déchets) 

- Concernant le tourisme, le Programme précise désormais qu’au-delà du respect de la 
réglementation relative à la protection de l'environnement, qui constitue un critère général 
d’éligibilité, la sélection des projets s’appuiera, lorsque cela est pertinent au regard du projet, 
sur les principes directeurs suivants (liste indicative) : transition énergétique, déchets, qualité 
de l'air, bruit et nuisances sonores, gestion de l'eau, artificialisation des sols, biodiversité, 
intégration paysagère. Ces critères seront appréciés à la fois sur la phase de travaux, avec 
notamment une incitation à respecter la charte “chantiers propres”, et sur celle de l'utilisation 
de l'infrastructure ou de l'équipement. Le Programme a intégré également que les porteurs de 
projets seront encouragés à valoriser les modes de transport alternatif à la voiture individuelle 
dans la promotion des événements et projets touristiques soutenus. 

- Concernant le numérique, le choix a été fait de se focaliser sur certaines actions transversales 
en lien avec les domaines d’interventions du Programme dans le cadre de la nouvelle 
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programmation. Ainsi, dans le cadre du déploiement d’un projet numérique mais aussi au 
niveau de la structure assurant cette mise en œuvre, le porteur de projet au moment du dépôt 
de sa demande de subvention ou au plus tard au moment de la première demande de paiement, 
devra formellement, selon un modèle et un contenu restant encore à définir, apporter des 
informations probantes de son engagement dans une démarche éco-responsable en fonction 
de l’action sur laquelle son projet interviendra. Les pré-requis pourront prendre les formes 
suivantes : actions de sensibilisation, mise en place de procédure et processus internes, 
chartes, formation du personnel, acquisition d’un label éco-responsable, prise en compte d’une 
démarche éco-responsable à chaque niveau du cycle de vie du numérique, etc. En avance de 
phase, les actions pressenties sont les suivantes : 

o Services numériques innovants pour accompagner les Espaces ressources 
numériques (Tiers-lieux Normandie, Espaces Publics Numériques, FabLabs, etc.), 

o Usages numériques innovants et territoires intelligents 
o Datacentre 
o Open data  

  
 

« L’autorité environnementale recommande la mise en œuvre d’une démarche d’évaluation environnementale plus complète 
et plus rigoureuse, à travers : […] la définition d’un dispositif d’évaluation en continu portant sur l’ensemble des actions 
susceptibles d’être financées et sur leurs incidences potentielles notables sur l’environnement, associé au pilotage du 
programme, et assorti de valeurs initiales et de valeurs cibles ainsi que des mesures correctrices à mettre en œuvre le cas 
échéant » 

 
La section relative à la présentation du dispositif de suivi a été très largement retravaillée de manière 
itérative entre l’autorité de gestion et l’évaluateur. Si le dispositif proposé dans la version du PO soumise 
à la MRAe avait été en grande partie construite à partir du dispositif mis en place dans le cadre de la 
période de programmation précédente, cette nouvelle version est recentrée sur les incidences 
environnementales liées à la mise en œuvre du PO (et pas sur l’état de l’environnement en Région de 
manière plus globale). 
 

« L’autorité environnementale recommande la mise en œuvre d’une démarche d’évaluation environnementale plus complète 
et plus rigoureuse, à travers : […] un résumé non technique complet et pédagogique, permettant au lecture une compréhension 
aisée de l’ensemble des étapes de la démarche d’évaluation environnementale et des principales évolutions du projet qui en 
ont résulté » 

 
Le résumé non technique du rapport environnemental a été enrichi avec les éléments complémentaires 
suivants : cartes de localisation, type d'actions susceptibles d'être financées, mesures d’évitement, de 
réduction et de compensation (ERC). La synthèse du processus de concertation avec le public constitue 
une partie de la déclaration environnementale annexée au rapport environnemental et transmise à la 
MRAe. 
 
 
2.2. L’articulation avec les autres plans et programmes (avis n°2021-4004 du 7 juillet 2021) 
 

« L’autorité environnementale recommande de préciser l’articulation du projet de Programme avec les autres plans et 
programmes, notamment en s’appuyant sur la nature et les incidences potentielles des actions susceptibles d’être retenues » 

 
L’ensemble des plans et programmes analysés dans cette partie du rapport ont fait l’objet d’une revue 
critique importante de la part de l’évaluateur. L’articulation avec les plus stratégiques d’entre eux a été 
considérablement enrichie (par exemple, avec le Prépa, les plans de relance, les Interreg, les SDAGE 
et SAGE, etc.). 
 
Il peut être précisé les éléments suivants par exemple : l’évaluation d’impact sur le soutien FEDER aux 
énergies renouvelables dans le cadre des PO 2014-2020 en Normandie analyse la part du FEDER par 
rapport aux autres cofinanceurs publics en Normandie. Le FEDER est le 1er financeur de la 
méthanisation devant l’ADEME mais l’ADEME est largement en tête pour les chaufferies bois et les 
réseaux de chaleur.  Les EnR soutenus par le FEDER au titre de l’OS 2.2 ne sont pas des technologies 
matures, conformément aux recommandations de la Commission Européenne qui insiste sur les  limites 
de l'investissement dans les technologies matures d'énergie renouvelable à grande échelle (par 
exemple, l'éolien terrestre, le solaire à grande échelle, les biocarburants). Ces investissements ont de 
moins en moins besoin de soutien public à mesure que les coûts d'investissement diminuent. A ce titre, 
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et compte-tenu des caractéristiques de son territoire, la Région Normandie a fait le choix de la 
méthanisation, du bois-énergie et de l’hydrogène.  
 
 
3. Analyse de la prise en compte de l’environnement (avis n°2021-4004 du 7 juillet 2021 et avis 
n°2022-4401 du 25 mai 2022) 
 

« Les composantes "mer et littoral" et "sous-sols" n'ont pas été spécifiquement traitées, malgré leur importance au niveau 
régional » (avis n°2021-4004 du 7 juillet 2021) 

 
Des éléments de caractérisation de l'état initial et de l'évolution de ces deux composantes sont déjà 
présentes dans plusieurs sous-thématiques de l'état initial : dans la partie sur eau, dans celle sur les 
sols, dans celle sur les risques, etc. Le rapport environnemental reprend les thématiques de l’article 
R122-20 du Code de l’environnement : "Des effets notables probables de la mise en œuvre du plan, 
schéma, programme ou autre document de planification sur l'environnement, et notamment, s'il y a lieu, 
sur la santé humaine, la population, la diversité biologique, la faune, la flore, les sols, les eaux, l'air, le 
bruit, le climat, le patrimoine culturel architectural et archéologique et les paysages". Pour ces raisons, 
le rapport environnemental n’a pas été amendé en ce sens, c’est-à-dire en ajoutant deux parties 
uniquement consacrées à ces deux composantes. Toutefois, la partie « gestion de la ressource en 
eau » a été enrichie avec des éléments sur l’état qualitatif des masses d’eau littorales. 
 

« Le rapport environnemental n'identifie pas de chapitre spécifiquement consacré à la santé humaine, ce qui constitue une 
carence de l'évaluation réalisée » (avis n°2021-4004 du 7 juillet 2021) 

 
Compte tenu de ses interactions multiples avec l’ensemble des autres thématiques environnementales 
étudiées, la santé humaine ne fait pas l'objet d'un chapitre spécifique mais est abordée de manière 
transverse dans toutes les thématiques environnementales de l'état initial. Elle fait également l'objet 
d'une synthèse à la fin de cette section. Le rapport environnemental, et en particulier son état initial, a 
été largement enrichi avec des données relatives à la santé humaines, à ce qui la menace, à sa 
cohérence avec le PRSE3, et aux leviers existants pour la préserver, notamment à la lumière des 
sources communiquées par la MRAe dans son avis. 
 

« Les financements prévus ne sont accompagnés d’aucun critère d’éco-conditionnalité précis… » (avis n°2022-4401 du 25 
mai 2022) 

 
Concernant le FTJ, l’Autorité de Gestion ne prévoit pas de critères d’éco-conditionnalité du fait de la 
nature même des dispositifs qui ont tours pour objectif le soutien aux acteurs des territoires dans leur 
transition vers une économie climatiquement neutre. Dans la droite ligne des accords de Paris et afin 
d’atteindre la neutralité climatique en 2050, la France a adopté en avril 2020 la Stratégie Nationale Bas 
Carbone (SNBC) et la Programmation Pluriannuelle de l’Energie (PPE), visant la réduction des 
émissions de CO2 des secteurs industriels les plus émetteurs et de l’énergie. La SNBC constitue la 
feuille de route pour mettre en œuvre la transition vers une économie bas-carbone, circulaire et durable. 
La PPE fixe les priorités d’action de la politique énergétique d’ici 2028. Outil de pilotage de la politique 
énergétique, la programmation vise à réduire ses émissions de gaz à effet de serre, notamment dans 
le secteur de l’énergie, diversifier le mix énergétique, assurer la sécurité d’approvisionnement et la 
compétitivité. Est ainsi dessinée une trajectoire possible de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre jusqu’à la neutralité carbone en 2050, objectif structurant du scénario. A plus court-terme, ces 
textes expliquent les transformations possibles dans les différents secteurs au vu des mesures de 
politiques publiques portées ainsi que des contraintes de développement des technologies bas-carbone 
et du contexte macro-économique international.  L’objectif du FTJ étant d’accompagner les territoires et 
les personnes impactés par la transition juste, les autorités françaises, et notamment la Région 
Normandie, ont travaillé sur une territorialisation fine du FTJ. Deux critères ont présidé l’établissement 
de la carte FTJ : (i) les émissions de CO2 de façon à pouvoir concentrer le FTJ et à en maximiser l’effet 
levier auprès des populations concernées et (ii) l’emploi concerné par les restructurations en prenant 
en  compte l’emploi des secteurs les plus émetteurs, de manière à prendre en compte les dynamiques 
de reconversion ou de dynamisation industrielle déjà engagées et qui pourront structurer la transition 
verte dans ces territoires grâce au soutien du FTJ.  Les données et les cartes font apparaitre que les 
émissions de CO2 sont concentrées dans 4 secteurs : Cokéfaction et raffinage, industrie chimique, 
fabrication d'autres produits minéraux non métalliques (verre, ciment, etc.), métallurgie. Les 4 secteurs 
représentent 78% des émissions de CO2 de l’industrie, mais seulement 16,7% des emplois de l’industrie 
en France. 
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« Certains exemples d’actions indiqués dans le projet de PO (p. 118) sont sources d’impacts potentiellement négatifs […] Ces 
incidences potentielles doivent donc être évaluées et assorties de mesures d’évitement, de réduction ou, à défaut de 
compensation prenant la forme de critères d’éco-conditionnalité. Les indicateurs de suivi (p. 121 du projet de PO) sont 
insuffisants (deux indicateurs uniquement) et ne sont pas des indicateurs d’effets sur l’environnement.» (avis n°2022-4401 du 
25 mai 2022) 

 
La Région a pris acte de la demande de la MRAe et a inclus un nouvel indicateur de réalisation 
directement lié aux effets sur l’environnement dans la version révisée du Plan Territorial de Transition 
Juste. Celui-ci s’attache à mesurer la capacité supplémentaire de recyclage des déchets nouvellement 
installée ou augmentée par les projets soutenus (RCO34). Il faut noter que le FTJ n’est pas un fonds 
destiné à soutenir directement la décarbonation, mais plutôt à absorber les impacts socio-économiques 
de la transition vers une économie neutre en émissions de CO2. A ce titre, il n’est donc pas pertinent 
de prévoir un indicateur dont l’objet serait de mesurer la diminution des émissions de gaz à effet de 
serre, donnée pour laquelle il est par ailleurs fort complexe de déterminer la part impactée par 
l’intervention des seuls fonds européens. 
De la même manière que sur le FEDER et le FSE+, la Région prévoit d’inclure dans le DOMO des 
éléments permettant d’accompagner par des mesures d’évitement, de réduction et de compensation 
les projets lorsqu’une incidence sera potentiellement négative a été identifiée.  
 
 
 
3.1. Le climat (avis n°2021-4004 du 7 juillet 2021) 
 

« L’autorité environnementale recommande : 
- d’approfondir et de préciser l’état initial, notamment en évaluant l’empreinte carbone de la région et les incidences 
environnementales des différentes sources d’énergie renouvelable exploitées sur le territoire ; 
- mieux justifier les choix de financement retenus en matière d'énergies renouvelables, sur la base d'une évaluation plus 
précise de leurs incidences sur l'environnement et la santé ; 
- d'évaluer plus précisément les incidences potentielles des OS du programme en faveur notamment du tourisme et du 
numérique sur le changement climatique, et d'assortir leurs conditions de financement de critères environnementaux 
permettant de les éviter, de les réduire ou, à défaut, de les compenser ; 
- de clarifier la présentation des objectifs de réduction des émissions de GES dans le cadre d'un tableau de bord permettant 
d'évaluer en continu leur réalisation afin de corriger, si nécessaire, les actions menées » 

 
L’évaluateur ne dispose pas de telles données sur l’empreinte carbone de la Région au moment de la 
rédaction de l'état initial de l’environnement du rapport. Par ailleurs, l'ESE du Programme n'a pas 
vocation à se substituer à un exercice de bilan carbone de la Région, qui dépend de facteurs allant bien 
au-delà de la mise en œuvre du Programme. Le rapport n’a donc pas été amendé en ce sens. 
 
Les données relatives aux émissions de gaz à effet de serre régionales ont été mises à jour dans l’Etat 
initial de l’environnement avec des données plus récentes. L’analyse des incidences potentielles des 
objectifs stratégiques du Programme en faveur du tourisme et du numérique sur le changement 
climatique a été affinée.  
 
Concernant le choix des EnR soutenus par le Programme, celui-ci s’est fait par rapport à la maturité 
des EnR en présence et des ressources présentes localement. Le bois énergie et la méthanisation sont 
encore des productions d’énergies renouvelables non matures, et la disponibilité des ressources en 
bois et en biomasse est présente sur tout le territoire normand. Concernant l’hydrogène, la Normandie 
est très consommatrice d’hydrogène qui est aujourd’hui essentiellement produit à partir de 
vaporeformage de combustibles fossiles. La production d’hydrogène par électrolyse apparait comme 
une alternative intéressante de surcroit dans une région où la production d’électricité renouvelable et 
bas-carbone est importante. En comparaison du vaporeformage, la production d’hydrogène par 
électrolyse apparait donc largement bénéfique sur le plan environnemental à partir du moment où il est 
possible de garantir la provenance de l’électricité utilisé, ce qu’il est possible de faire grâce au 
mécanisme des garanties d’origine. L’AG pourra évaluer tout au long de la programmation les effets sur 
la réduction des émissions de GES via les indicateurs de réalisation et de résultats présents au 
Programme. 
 

« L’autorité environnementale recommande de préciser et de mieux justifier les choix retenus par le projet de programme en 
matière d’adaptation au changement climatique » 

 
La Région a considérablement augmenté les montants consacrés aux dépenses liées à la contribution 
climat. Ainsi, depuis la version envoyée à la MRAe, la Région a revu son Programme en augmentant  
les dépenses climatiques FEDER passant de 94 millions à plus de 118 millions.  
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Un OS 2.4 est ouvert spécifiquement sur l’adaptation des territoires littoraux face à l’évolution des 
risques. Il s’agit essentiellement de risques d’inondation qui peuvent être induits à la fois par un recul 
du trait de côte sous l’effet de l’érosion, par les tempêtes qui peuvent induire une submersion marine 
du fait de franchissement ou de ruptures d’ouvrage, d’inondations provenant des crues de cours d’eau 
au niveau des estuaires (du fait de blocage des écoulements par la marée haute) ou de remontées de 
nappes (l’augmentation du niveau marin provoquant une remontée du biseau salée)… et assez souvent, 
les plus graves inondations lors de la concomitance des différents facteurs - épisodes de pluie intense 
en lien avec les tempêtes.  
 
L’objectif est bien d’accompagner l’adaptation des secteurs littoraux face à l’ensemble de ces risques, 
qui vont évoluer du fait de plusieurs conséquences du changement climatique. Il en va de même pour 
les mesures soutenues au titre de l’OS 4.6, qui permettent de promouvoir une diversification de l’offre 
touristique en prenant en compte les nouvelles attentes des clientèles et les enjeux environnementaux 
notamment dans la perspective d’un réchauffement climatique à court terme. A ce titre, les actions en 
faveur d'une meilleure gestion des flux touristiques et des conflits d'usage sur les sites touristiques 
sensibles (Etretat, Mont Saint Michel, Giverny, littoral, etc.) ; ou permettant l’accompagnement, à 
l’échelle régionale, des entreprises touristiques vers les principes du développement durable seront 
soutenus. La Région Normandie fait donc le choix de se conformer aux stratégies territoriales : territoires 
durables 2030, Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT), stratégies touristiques intercommunales, 
Opération Grand Site, stratégie croisières (en cours de définition) ou encore plan de développement du 
tourisme normand 2022-2028 (en cours de définition).   
 
Ainsi, outre une mesure dédiée (OS 2.4) sur l’adaptation des territoires littoraux au changement 
climatique, d’autres mesures du PO vont contribuer à l’adaptation au changement climatique. Par 
exemple, il peut s’agir des projets de requalification des espaces publics sur la priorité 5 avec une 
possibilité de désimperméabilisation de voiries, ou encore d’autres projets soutenus dans le cadre de 
la priorité 1, liés aux processus de recherche et d'innovation, transfert de technologies et coopération 
entre entreprises, centres de recherche et universités mettant l'accent sur l'économie à faible intensité 
de carbone, la résilience et l'adaptation au changement climatique.  
 
 
 
3.2. L’air (avis n°2021-4004 du 7 juillet 2021) 
 

« L’autorité environnementale recommande de compléter l’état initial en territorialisant davantage les enjeux de santé publique 
liés à la qualité de l’air et en explicitant les dynamiques en présence, notamment pour ce qui a trait à la surmortalité régionale 
liée aux maladies respiratoires. 
 
Elle recommande également de compléter, préciser et mieux caractériser l'évaluation des incidences potentielles sur la qualité 
de l'air des objectifs spécifiques du projet de Programme et en assortir les financements des conditions nécessaires pour les 
éviter et les réduire. 
 
Elle recommande enfin de prendre en compte l'enjeu des pesticides dans les leviers d'action potentiels pour l'amélioration de 
la qualité de l'air. » 

 
La section consacrée à la qualité de l’air a été enrichie de données territorialisées et de leviers d'actions, 
en s'appuyant sur les sources communiquées par la MRAe dans son avis, et sur la base des données 
disponibles. Il est précisé ici que dans le cadre des projets de production d’EnR, chaque projet financé 
par le FEDER fait l’objet d’une analyse environnementale concernant la qualité de l’air dans le cadre de 
la réglementation en vigueur. 
 
3.3. Les milieux aquatiques continentaux (avis n°2021-4004 du 7 juillet 2021) 
 

« L’autorité environnementale recommande de compléter l’état initial en précisant et en territorialisant davantage les enjeux 
liés à l’état des milieux aquatiques, aux zones humides et aux risques d’inondation, ainsi que les leviers d’action existants ou 
potentiels. Elle recommande de mieux justifier l’absence de mesures spécifiques concernant la qualité des milieux aquatiques, 
de mieux évaluer les incidences des choix retenus sur cet enjeu, notamment en ce qui concerne le développement de la 
méthanisation, du bois-énergie et des infrastructures, et d’en assortir les financements des conditions nécessaires pour les 
éviter et les réduire ». 

 
La section consacrée à la gestion de la ressource en eau a été significativement enrichie avec des 
éléments sur l’état qualitatif et quantitatif de la ressource : des sources ont été ajoutées, des éléments 
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de précision apportés et des cartes intégrées, en particulier au sujet du bassin Loire-Bretagne, des 
sources concernant uniquement les limites administratives de la région Normandie n’étant pas toujours 
disponibles. 
 
La méthanisation a fait l’objet de précisions dans la partie 5 du rapport environnemental « Exposé des 
effets notables de la mise en œuvre du plan sur l’environnement », à partir du DOMO. Il recommande 
par exemple aux porteurs de projets la réalisation de mesures d’odeurs (avant et après projets), en 
particulier pour les gros projets collectifs. La Région y a prévu des critères d’éligibilité des projets 
encadrant les pratiques y compris en termes d’épandage et visant à respecter l’équilibre entre les 
apports en fertilisants des digestats et les besoins des plantes. 
 
Les développements relatifs au bois-énergie ont également fait l’objet d’amendements dans cette même 
partie, la Région ayant intégré au PO des critères d’éligibilité initialement précisés au niveau du DOMO, 
pour garantir le respect d’une gestion durable de la ressource. 
 
La construction d’infrastructures de transport pourrait avoir des impacts négatifs sur l’environnement 
(en particulier, des impacts temporaires lors des phases de travaux) mais l’effet à long terme des actions 
sur la décongestion urbaine devrait réduire les nuisances et avoir un impact positif. La Région a par 
ailleurs intégré aux critères de sélection des projets leur « intégration dans une stratégie globale de 
transition écologique et de réduction des émissions de GES sera évaluée (notamment au regard du 
PCAET local). La cohérence du projet avec d’autres actions dans le domaine des énergies 
renouvelables (électricité ou gaz) sera analysée. »   
 
3.4. La biodiversité (avis n°2021-4004 du 7 juillet 2021) 
 

« L’autorité environnementale recommande de compléter l'état initial de l'environnement en approfondissant et en 
territorialisant plus précisément l'analyse de la nature et de l'évolution récente des pressions exercées sur les milieux natures 
et les continuités écologiques, en particulier s'agissant des fonctionnalités écosystémiques des haies bocagères. 
 
Elle recommande également de mieux définir et encadrer les actions susceptibles d'être financées au titre des objectifs visant 
la restauration des milieux naturels et de la biodiversité, la valorisation touristique des sites naturels et la promotion de la filière 
bois-énergie, notamment en prenant davantage en compte la gestion durable de la ressource » 

 
La section consacrée à la biodiversité a été enrichie des sources communiquées par l’autorité 
environnementale dans son avis (cf. supra). La biodiversité est par ailleurs une composante 
environnementale abordée autant que possible dans l’ensemble de l’état initial de l’environnement. A la 
suite de l’avis de la MRAe, les parties consacrées au climat, à la gestion de la ressource en eau, aux 
sols et à l’air ont été enrichies avec des éléments sur les liens étroits qui unissent ces composantes 
environnementales et la biodiversité. 
 
Pour les projets de bois énergie, l’AG a prévu dans son DOMO des éco-conditionnalités sur la 
provenance de la ressource pour les chaufferies bois à savoir que la ressource est issue d’une 
exploitation forestière ou agricole (ou d’un site de production pour les résidus de bois, le bois recyclé 
exclu du statut de déchet et les granulés) située au plus près de l’installation et, a minima en Normandie 
ou dans un département limitrophe et apportant des garanties en matière de gestion durable de la 
ressource. Concernant la filière bois-énergie et la gestion durable des ressources, la consommation 
annuelle de bois déchiqueté pour le secteur agricole/collectif/industriel s’élève 820 000 t/an dont 55 000 
t de plaquettes bocagères et le reste en plaquettes forestières. L’exploitation des plaquettes bocagères 
n’implique pas la disparition de la haie exploitée mais uniquement son recépage. Les haies sont 
généralement conduites en système dit « taillis sous futaie » ce qui signifie que les taillis sont recépés 
tous les 10-15 ans pour être transformés en combustible et que les arbres de haut-jet sont conservés 
jusqu’à leur maturité pour être utilisés en bois d’œuvre. Une haie recepée conserve son potentiel de 
lutte contre l’érosion grâce à la présence des racines et de l’ourlet herbacé. Sur la question du 
financement de la gestion de la ressource, ce sont des projets de montant « faible » au regard des 
projets financés par le FEDER. Pour optimiser les coûts de gestion, il a donc été décidé de ne pas 
financer les opérations de gestion de la ressource avec du FEDER, mais cela est ouvert pour les fonds 
Région. 
 
Les actions de restauration des milieux naturels et de la biodiversité seront notamment précisées dans 
le futur Document de Mise en Œuvre, au titre de l’OS 2.7 qui définira notamment les actions suivantes :  

Les types d’actions éligibles sont :  
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• la gestion des sites réservoirs de biodiversité (identifiés au SRADDET) incluant  
o l’élaboration de plans de gestion,  
o la gestion des Réserves Naturelles Régionales,  
o la gestion d'autres réservoirs de biodiversité, y compris des études, expérimentations 

ou techniques innovantes de gestion ; 

• les travaux de restauration et/ou de reconstitution des continuités écologiques nécessaires à 
une trame verte et bleue fonctionnelle incluant : 

o la restauration des milieux naturels à enjeux, pouvant inclure une acquisition foncière 
pour assurer la mise en place et la pérennité des actions de restauration et de gestion 
conservatoire, 

o les premiers travaux de restauration d'un réservoir de biodiversité (identifiés au 
SRADDET), 

o les travaux permettant de résorber les « points noirs » au niveau d’infrastructures 
terrestres ou ouvrages sur cours d'eau créant des ruptures dans les continuités 
écologiques d'intérêt régional et leurs études techniques préalables, 

o la création, amélioration et préservation d’infrastructures vertes permettant à la fois de 
restaurer une continuité écologique d’intérêt régional (identifiée au SRADDET) 
interrompue par l’urbanisation et de renforcer la présence de la nature en ville au 
bénéfice des habitants, 

o les projets innovants en lien avec les différentes pressions s’exerçant sur la 
biodiversité (anticipation des conséquences des changements climatiques, lutte contre 
les espèces exotiques envahissantes émergentes, actions en faveur de la trame 
noire…) ; 

• l’accompagnement à la priorisation et à l’émergence d’actions incluant : 
o l’élaboration et animation de programmes régionaux d'actions par grand enjeu ou par 

type de milieu d’intérêt régional, 
o l’élaboration de programmes opérationnels de travaux de restauration de la 

biodiversité et de la Trame verte et bleue locale, dans le cadre de démarches 
territoriales renforcées, menées à une échelle cohérente (un EPCI, un bassin versant, 
une unité écologique…), 

o les études et projets pré-opérationnels innovants en lien avec les différentes pressions 
s’exerçant sur la biodiversité (anticipation des conséquences des changements 
climatiques, espèces exotiques envahissantes émergentes, identification de la trame 
noire…) ; 

• l’amélioration des connaissances et du suivi de la biodiversité, et leur valorisation au service 
de la préservation de la biodiversité incluant : 

o les études visant l’amélioration des connaissances, l’évaluation et le suivi de l’état de 
conservation de la biodiversité et du patrimoine naturel de la Normandie, afin d’orienter 
leur gestion conservatoire, 

o la mutualisation, l’analyse et la valorisation des connaissances sous forme d'outils 
d'aide à la décision pour agir, 

o les actions de communication et de sensibilisation du public, pour l'inciter à agir en 
faveur de la biodiversité ordinaire et du patrimoine naturel, notamment au travers 
d’actions participatives ou d’actions de sensibilisation et de mobilisation coordonnées 
à l’échelon régional. 

Au titre de la valorisation touristique des milieux naturels (OS 4.6), les actions prévues sur la mesure 
4.6 sont les suivantes :  

- Les projets de mise en tourisme (ouverture à la visite avec une finalité économique, travaux et 
aménagements destinés à permettre ou améliorer l’accueil des publics touristiques) du 
patrimoine normand et notamment du patrimoine lié à la Normandie médiévale, la baie du Mont 
St Michel, la Bataille de Normandie, l’impressionnisme, le patrimoine maritime, le patrimoine 
équestre… : 

- La valorisation du patrimoine normand au travers d’évènements touristiques grand public 
d’envergure régionale ; 

- Les actions en faveur d'une meilleure gestion des flux touristiques et des conflits d'usage sur 
les sites touristiques sensibles (Etretat, Mont Saint Michel, Giverny, littoral, etc.) ; ou permettant 
l’accompagnement, à l’échelle régionale, des entreprises touristiques vers les principes du 
développement durable ; 

- Le développement des services associés à l’activité de croisières permettant d’améliorer 
l’accueil des clientèles et de limiter l’impact environnemental et sociétal de cette activité. 
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La dimension environnementale sera prise en compte. En effet, la Stratégie Normande pour un 
Tourisme Responsable écrite et mise en œuvre depuis 2020 par la Région Normandie permet d’ores et 
déjà de répondre de manière précise aux enjeux de la destination Normandie, notamment en matière 
de développement durable. 
 
 
3.5. Les sols (avis n°2021-4004 du 7 juillet 2021) 
 

« L’autorité environnementale recommande de mieux justifier l'absence de mesures spécifiques concernant la qualité des sols 
et la lutte contre leur artificialisation, de mieux évaluer les incidences des choix retenus s'agissant de cet enjeu, notamment 
en ce qui concerne le soutien au développement des infrastructures numériques, des installations de production d'énergie, 
des aménagements et des bâtiments nécessaires aux activités économiques et touristiques, et d'en assortir les financements 
des conditions nécessaires pour les éviter et les réduire » 

 
La section consacrée à la biodiversité a été enrichie des sources communiquées par l’autorité 
environnementale dans son avis (cf. supra). 
 
La lutte contre l’artificialisation des sols est un enjeu à l’échelle de la Normandie. Les projets cofinancés 
par le FEDER sont conformes à la règlementation en matière de droit de l’urbanisme 
 
Le développement des ENR (bois-énergie, méthanisation) est nécessairement consommateur de 
foncier pour l’installation des équipements. Cette consommation de foncier est à mettre en comparaison 
de celle utilisée pour la production d’énergies fossiles que les ENR sont censées concurrencer. Par 
ailleurs, la valorisation énergétique de la biomasse est un rempart contre l’artificialisation des sols car 
elle a besoin de terres cultivables, de prairies, de haies et de forêts productives pour y prélever sa 
ressource renouvelable. 
 
 
3.6. Les paysages (avis n°2021-4004 du 7 juillet 2021) 
 

« L’autorité environnementale recommande de compléter l'état initial en approfondissant et en territorialisant davantage 
l'analyse des enjeux paysagers et de leurs évolutions. 
 
Elle recommande d'évaluer plus précisément les effets positifs attendus des opérations financées au titre des OS de 
restauration d'espaces naturels et de sites patrimoniaux, de mieux évaluer les impacts sur les paysages de la mise en œuvre 
des autres OS impliquant notamment la réalisation de constructions, d'aménagements et d'infrastructures et de les assortir de 
critères d'éligibilité permettant de les éviter ou de les réduire » 

 
La section consacrée aux paysages et au patrimoine a été précisée, en détaillant davantage les 
spécificités et fonctionnalités des ensembles paysagers normands, les sites patrimoniaux, naturels et 
architecturaux, les pressions qui s'exercent sur eux, notamment à partir des sources mentionnées dans 
l’avis de l’autorité environnementale. Concernant les énergies renouvelables, l’AG a prévu un critère 
d’intégration paysage dans le cas de l’installation d’une unité de méthanisation. 

 
 


